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POLE DE COORDINATION INTERMINISTERIELLE 

 

Arrêté n° PCI 2021-023 du 31 mars 2021 

portant délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, 

Directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, 

de l’aménagement et des transports d’Île-de-France 
 

Le préfet des Hauts-de-Seine 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation ; 

Vu le code du domaine de l’État ; 

Vu le code de l’énergie ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de justice administrative ; 

Vu le code minier (nouveau) ; 

Vu le code du patrimoine ; 

Vu le code pénal ; 

Vu le code de procédure pénale ; 

Vu le code de la route ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code des transports ; 

Vu le code de l’urbanisme ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 

Vu la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur 

du logement et au renforcement des obligations de production de logement social ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et 

notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 modifié relatif à l’organisation de l’administration 

dans le domaine de l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ; 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 

services de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Laurent HOTTIAUX, en 

qualité de Préfet des Hauts-de-Seine ; 

Vu le décret n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’ile de France ; 
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Vu l’arrêté interministériel du 12 mars 2021 portant nomination de la directrice régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d‘Île-de-France ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine ; 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1
er

 
 

Délégation de signature est donnée à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 

dans les matières et actes ci-après énumérés : 

 

A/ Administration générale 
 

 

  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

  

 

 

 

  

  

   

  

 

  

1. 

  

2. 

  

3.  
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E/ Ingénierie publique 
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ARTICLE 2 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 

dans les matières et actes détaillés en annexe au présent arrêté. 

 

ARTICLE 3 
 

I. - Sont exclus de la délégation consentie à l’article 1
er

 du présent arrêté : 

 les correspondances adressées aux cabinets du Président de la République, du Premier 

ministre, des ministres, des ministres délégués et secrétaires d’État, au président du 

conseil régional, au président du conseil départemental, aux maires et aux présidents 

d’établissements publics territoriaux, à l’exception de celles mentionnées à l’article 1
er

 

du présent arrêté ; 

 les correspondances avec les parlementaires, les anciens ministres, les conseillers 

régionaux et généraux, les présidents des associations des maires ; 

 les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics ; 

 les correspondances entrant dans le cadre de la négociation du contrat de projets ; 

 les décisions qui ont trait à l’exercice des compétences dévolues au préfet en matière 

de contrôle administratif des communes et de leurs établissements publics ; 

 les décisions qui concernent une procédure d’enquête publique ou de servitudes ou 

l’occupation temporaire des terrains privés ou la pénétration sur lesdits terrains (sauf 

cas particulier des inventaires mentionnés au N 2 de l’article 1
er

 du présent arrêté). 

 

Par ailleurs, une copie de toutes correspondances avec les autres élus, ainsi que celles 

concernant le contrôle de légalité et les mémoires produits dans le cadre des procédures 

d’urgence susmentionnées, sera adressée en même temps au préfet des Hauts-de-Seine. 

 

II. - Sont exclus de la délégation consentie du L 2 de la rubrique « L/ Installations classées 

pour la protection de l’environnement (ICPE) » de l’article 1
er

 du présent arrêté : 

 l’ensemble des arrêtés préfectoraux, 

 l’ensemble des récépissés et preuves de dépôts ; 

 les décisions actant du caractère substantiel d’une modification ; 

 les actes relatifs aux bénéfices des droits acquis ; 

 les actes relatifs aux reclassements et déclassements ; 

 la transmission des procès-verbaux de récolement actant de la réalisation des travaux 

de 

 réhabilitation.  

 

III. - Sont exclus de la délégation consentie du M 2 de la rubrique « M/ Police de l’eau, des 

milieux aquatiques et de la pêche » de l’article 1
er

 du présent arrêté : 

 les agréments des associations de pêche et de pisciculture (C. env., art. R. 434-26) ; 

 les autorisations de pisciculture (C. env., art. L. 431-6) ; 

 et la réglementation de la pêche en eau douce (C. env., art. R. 436-6). 

 

IV. - Sont exclus de la délégation consentie de la rubrique « O/ Publicité, enseignes et 

Préenseignes » de l’article 1
er

 du présent arrêté : 

 les décisions relatives à l’affichage d’opinion ; 
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 les actes suivants relatifs aux règlements locaux de publicité : établissement du 

« porter a connaissance de l’État », avis de l’Etat ; 

 la procédure de substitution du préfet au maire en cas de défaillance de sa part en 

matière de police de la publicité (C. env.,  L.581-14-2) ; 

 les procédures d’arrêté de mise en demeure, d’astreinte, d’exécution d’office, de 

suppression d’office et d’amende administrative (C. env.,  art. L. 581-26 à L. 581-31) ; 

 la transmission de la copie de la mise en demeure au procureur de la république (C. 

env.,  art. L. 581-33) ; 

 l’interdiction de toute publicité sur des immeubles présentant un caractère esthétique, 

historique ou pittoresque (C. env.,  art. L. 581-4 II) ; 

 les arrêtés d’autorisation ou établissant des prescriptions d’installation d’enseignes en 

site classé, en site inscrit ainsi que dans les sites patrimoniaux remarquables (C. env., 

art. R. 581-17) ; 

 les arrêtés d’autorisation ou établissant des prescriptions d’installation d’enseignes sur 

un immeuble classé monument historique ou inscrit à l’inventaire supplémentaire ou 

de refus d’autorisation (C. env., art. L. 581-18, L. 581-21 et R. 581-62). 

 

V. - Sont exclus de la délégation consentie de la rubrique « P/ Autorisation 

environnementale » de l’article 1
er

 du présent arrêté : 

 les arrêtés d’autorisation (C. env., art. L. 181-12) ; 

 les arrêtés complémentaires (C. env., art. L. 181-14) ; 

 les décisions de rejet (C. env., art. L. 181-9). 

 

ARTICLE 4 
 

En application du décret du 29 avril 2004 susvisé, Madame Emmanuelle GAY, directrice 

régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports 

d’Île-de-France, peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature à ses collaborateurs. 

 

Une copie de cette décision de subdélégation sera adressée au préfet des Hauts-de-Seine et 

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

ARTICLE 5 
 

Les délégations accordées au titre du présent arrêté sont également valables en cas d’intérim 

exercé par le délégataire désigné par le supérieur hiérarchique. 

 

ARTICLE 6 
 

Les arrêtés PCI n° 2020-92 du 24 août 2020 portant délégation de signature des actes 

administratifs à Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, PCI n° 2020-94 du 24 août 2020 portant 

délégation de signature à Madame Claire GRISEZ, directrice régionale et interdépartementale 

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France, par intérim et PCI n° 2020-98 du 24 août 

2020 portant délégation de signature à Mme Claire GRISEZ, directrice régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France, par intérim, en 

matière de gestion du Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs, sont abrogés. 
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ARTICLE 7 
 

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1
er

 avril 2021. 

 

ARTICLE 8 
 

Le secrétaire général de la préfecture et la directrice régionale et interdépartementale de 

l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine. 

 

Nanterre le 31 mars 2021 

 

 

 

 

Le Préfet des Hauts-de-Seine, 

 

Signé 

 

                       Laurent HOTTIAUX  
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Annexe : 

Liste des matières et actes prévus à l’article 2 de l’arrêté 

pour lesquels une délégation de signature est accordée. 

 

 

 

Conventions Base juridique 

Signature des actes dévolus à la personne 

responsable des marchés ou au pouvoir 

adjudicateur pour les affaires relevant de 

l’exécution des conventions de mandat suivantes 

passées avec la Région Île-de-France : 

– Conventions permanentes n° 87 DAS 37 du 23 

juillet 1987 et n° 92-001 DAS 2000 du 19 mai 

2000 pour les travaux de maintenance et de 

grosses réparations de l’ensemble des lycées 

confiés à la DDT des Hauts-de-Seine ; 

– Convention n° 8 MAN DAS 88 du 30 mars 

1988 pour la reconstruction du lycée professionnel 

Jules MAREY (ex VAILLANT) à BOULOGNE-

BILLANCOURT ; 

– Convention n° 147 MAN DAS 95 du 12 juin 

1995 pour la reconstruction du lycée polyvalent 

René AUFFRAY à CLICHY ; 

– Convention n° 185 MAN DAS 97 du 23 octobre 

1997 pour la rénovation du lycée PRONY à 

ASNIERES ; 

– Convention n° 217 MAN DAS 98 du 26 février 

1999 pour la rénovation du lycée Claude Gara 

mont à COLOMBES ; 

– Convention n° 245 MAN DAS 99 du 4 janvier 

2000 reconstruction sur un autre site du lycée 

MICHEL ANGE (ex POMPIDOU) à 

VILLENEUVE-LA-GARENNE ; 

– Convention n° 265 MAN DAS 2000 du 15 juin 

2000 pour la rénovation du lycée Jacques 

PREVERT à BOULOGNE-BILLANCOURT 

Code de la commande publique et cahier des 

clauses administratives générales 
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